
 

PONY INVEST ADOPT 1 

 

Société anonyme au capital de 37.000 euros 
Siège social : 41 rue Bergeret – 33000 BORDEAUX 

n° 106 856 305 R.C.S. Bordeaux 
TERMES ET CONDITIONS D’OBLIGATIONS SIMPLES 

"OS 1 – 2026"  
en date du 3 juillet 2026 

Les investisseurs sont informés que la présente émission obligataire porte sur un montant maximum de 2 
millions d’euros. Cette offre est réalisée dans le cadre du régime applicable aux offres au public de titres 
financiers dont le montant total est inférieur au seuil de 12 millions d’euros et a donné lieu au dépôt à 
l'Autorité des marchés financiers (AMF) d’un Document d’Information Synthétique (DIS) conformément à 
l’instruction AMF 2018-07. La présente offre de titres financiers ne donne pas lieu à un prospectus soumis 
au visa de l'AMF et n’intervient pas dans le cadre d’une offre de financement participatif au sens du 
règlement général de l’AMF. 

Le présent contrat d’émission d’obligations simples fixe les termes et conditions de titres offerts par l’Emetteur et 
constitue une partie du Document d’Information Synthétique (DIS) (annexe 2 de l’Instruction AMF DOC-2018-07). 

L’attention des investisseurs potentiels est attirée sur le fait que : 

●​ Ils doivent lire le DIS (incluant toutes les annexes) avant tout investissement ;  

●​ Les titres offerts par l’Emetteur ne conviennent pas à tous les investisseurs. Il est recommandé aux 
investisseurs potentiels de ne prendre leur décision qu’après avoir soigneusement analysé l’investissement 
envisagé pour s’assurer qu’il est adapté à leurs connaissances financières, à leurs besoins et à leurs 
moyens. 

Les titres offerts par l’Emetteur ne peuvent être offerts, vendus ou transférés, directement ou indirectement aux 
Etats-Unis ou au bénéfice de citoyens américains (U.S. Persons). Tout transfert réalisé en violation de cette 
restriction sera nul entre les parties concernées et inopposable à l’Emetteur, qui pourra refuser son inscription dans le 
registre des Obligataires. 

La diffusion, directe ou indirecte, dans le public en France des titres financiers souscrits à l’occasion de cette 
émission ne peut être réalisée que dans les conditions prévues aux articles L. 411-1, L. 411-2, L. 412-1 et L. 621-8 à 
L. 621-8-2 du Code monétaire et financier. 

AVERTISSEMENT 

L’investissement dans les titres offerts comporte des risques spécifiques : 

●​ Risque de perte totale ou partielle des sommes investies ; 

●​ Risque d’illiquidité des obligations 

●​ Risque de retard de paiement ou de non-paiement des intérêts dus ;  

●​ Risque lié au caractère subordonné des obligations ; 

●​ Risque de perte d’opportunité en cas de hausse des taux d’intérêt. 

Ces risques, ensemble avec d’autres risques en lien avec l’activité de l’Emetteur, sont développés en 
Partie II et IV du DIS. 

Les titres offerts à la souscription sont des obligations telles que définies par l’article L.213-5 du Code monétaire et 
financier, c’est-à-dire des obligations à taux fixe. L’Emetteur est tenu de payer des intérêts à un taux et à des 
échéances déterminées, et à rembourser le montant initialement souscrit à l’échéance déterminée.  

CONTEXTE DE L’OPÉRATION 

A.​ PONY INVEST ADOPT 1 est une société anonyme, au capital de 37.000 euros, dont le siège social est situé 41 
rue Bergeret – 33000 Bordeaux, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Bordeaux sous le 
numéro 106 856 305 (l’Emetteur ou la Société). 

Les actions de l’Emetteur ne sont pas admises aux négociations d’un marché réglementé ou d’un système 
multilatéral de négociation. 
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B.​ Le capital et les droits de vote de l’Emetteur sont détenus à hauteur de 99,99 % par PONY SAS, société par 
actions simplifiée au capital de 136.230,70 euros, dont le siège social est situé 8 place Monseigneur Rumeau – 
49100 Angers, immatriculée au R.C.S. d’Angers sous le numéro 848 742 490 (la Société Mère), ayant pour 
activité le développement d’une plateforme de mise en relation de mise en relation des utilisateurs portant sur la 
location, l’achat, la vente, le négoce, l’importation et l’exportation de véhicule (vélos, trottinettes, e-scooters, 
véhicules électriques légers) (https://getapony.com/fr). 

C.​ Dans le cadre de son objet social, à savoir principalement l’acquisition, la gestion, la location et la valorisation 
de flottes de véhicules de mobilité légère, ainsi que le financement de ces activités sous toute forme, l’Emetteur 
souhaite financer l’acquisition de flottes de véhicules (vélos, trottinettes, e-scooters, véhicules électriques 
légers) destinées à être louées à la Société Mère ainsi que les frais liés à ces opérations d'acquisition (le 
Projet), via une émission d’un nombre maximum de 2.000.000 d’obligations simples d’un euro (1 €) de valeur 
nominale (les OS ou OS 1 – 2026) représentant un emprunt d’un montant maximum de 2 millions d’euros 
(l’Emission). L’Emission est autorisée par la Société dans les conditions prévues à l’article L. 228-40 du Code 
de commerce.  

D.​ Dans ce cadre, les OS seront émises par l’Emetteur au bénéfice de souscripteurs (les Investisseurs ou les 
Obligataires) conformément aux termes et conditions décrits ci-après, représentant l’intégralité du contrat 
d’émission des OS (le Contrat). 

1.​ MODALITES DE SOUSCRIPTION AUX OS 

1.1.​ Nombre et Valeur Nominale des OS 

Le présent emprunt obligataire (l’Emprunt Obligataire) est représenté par au maximum 2.000.000 OS d’une valeur 
nominale d’un euro (la Valeur Nominale) chacune. 

1.2.​ Période de Collecte 

La période de collecte des souscriptions aux OS est ouverte du 3 juillet 2026 à 12h00 au 31 juillet 2026 à 23h59 
inclus (la Période de Collecte).  

La Période de Collecte pourra être clôturée par anticipation, si au moins 12,5% de l’Emission est définitivement 
souscrite, ou prolongée pour une période maximale de trente (30) Jours Ouvrés1sur décision de l’Emetteur. 

Tout processus de souscription doit être initié par :  

-​ la signature par l’Investisseur d’un bulletin de souscription, dûment complété accompagné des pièces 
justificatives listées dans ledit bulletin; et 

-​ le paiement du Prix de Souscription correspondant sur le compte bancaire de l’Emetteur. 

Toute souscription est irrévocable. 

1.3.​ Seuils de souscription 

Le montant minimum individuel souscrit pour chaque Investisseur est fixé à 500 euros, représentant au moins 500 
OS. 

Si le montant collecté à l’issue de la Période de Collecte (le Montant Collecté) est strictement inférieur à 12,5% de 
l’Emission (soit 250 000 euros), l’Emission pourra être annulée, sur décision de l’Emetteur, et les Investisseurs seront 
intégralement remboursés sans pouvoir prétendre à indemnisation. 

1.4.​ Prix de Souscription 

Les OS sont émises à leur Valeur Nominale, soit un euro par OS. 

Le prix de souscription est égal à la Valeur Nominale multipliée par le nombre d'OS souscrites (le Prix de 
Souscription),  

Le Prix de Souscription est payable en totalité à la souscription, en numéraire, par chaque Investisseur à hauteur de 
sa quote-part de souscription. 

1.5.​ Enregistrement des souscriptions 

Pour être valablement prise en compte par l’Emetteur et enregistrée par ce dernier, chaque souscription devra être 
reçue au plus tard au terme de la Période de Collecte. L’Emetteur s’assurera de la collecte des souscriptions ainsi 
que de l’édition des attestations de souscription (les Attestations). 

Les souscriptions sont enregistrées par l’Emetteur jusqu’à la complète souscription de l’Emission selon la règle du « 
premier arrivé, premier servi », dans le registre de mouvements de titres dédié aux OS. 

En cas de sursouscription, l’Emetteur retournera aux Investisseurs concernés les fonds reçus en excédent, par ordre 

1 Le terme "Jour Ouvré" désigne tout jour autre qu’un samedi, un dimanche ou un jour férié en France au sens de l’article L. 
3133-1 du Code du travail, étant précisé que le terme "jour", lorsqu’il est utilisé avec une minuscule et sans autre précision, 
s’entend d’un jour calendaire. 
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chronologique inversé (dernier arrivé, premier remboursé), sur le compte bancaire dont la souscription est provenue. 

Un modèle d’Attestation est fourni en Annexe 1. 

1.6.​ Date de jouissance des OS  

Les OS porteront jouissance à compter de la date d’émission (la Date d’Emission) qui interviendra au plus tard dix 
(10) Jours Ouvrés après la clôture de la Période de Collecte. 

La Date d’Emission sera dûment notifiée aux Investisseurs. 

1.7.​ Libération des fonds 
L’Emetteur ne pourra disposer du produit de l’Emission qu’à compter de la Date d’Emission des OS. 

2.​ CARACTERISTIQUES DES OS 

2.1.​ Affectation du produit des OS 

L’intégralité du produit de l’Emission sera exclusivement affectée au Projet. 

2.2.​ Forme et propriété des OS 

Les OS sont des titres négociables régis par les articles L. 228-38 et suivants du Code de commerce, ne donnant en 
aucun cas accès au capital de l’Emetteur. 

Les OS sont nominatives et inscrites au nom de chaque Investisseur sur le compte-titres tenu par l’Emetteur. 

Aucun document matérialisant la propriété des OS ne sera émis, autre que l’Attestation émise par l’Emetteur au profit 
de chaque Investisseur et récapitulant la souscription de ce dernier. 

2.3.​ Durée de l’Emprunt Obligataire 

Les OS sont émises pour une durée de 48 mois, à compter de la Date d’Emission. Ainsi, au terme du 48ème mois 
calendaire suivant la Date d’Emission (la Date d’Echéance Finale), chaque Obligation aura été intégralement 
remboursée, à moins qu’elle n’ait été préalablement remboursée conformément aux stipulations des Articles 3.2 et 
3.3 ci-après. 

L’Emetteur se réserve la faculté de reporter la Date d’échéance Finale au maximum vingt-quatre (24) mois plus tard, 
auquel cas, un nouveau Tableau d’Amortissement sera établi par l’Emetteur et communiqué à chaque Investisseur, 
au moins trente (30) jours avant la Date d’Echéance Finale initiale.  

Si la Date d’Echéance Finale ne correspond pas à un Jour Ouvré, elle sera reportée au premier Jour Ouvré suivant. 
En cas de remboursement anticipé des OS conformément à l’Article 3.2 ci-après ou à raison d’un Cas de Déchéance, 
la Date d’Echéance Finale correspondra, selon le cas, à la date à laquelle intervient le remboursement intégral ou 
partiel des OS conformément à l’Article 3.2 ou à l’Article 3.3. 

2.4.​ Intérêts 

Le montant nominal des OS portera intérêt au taux annuel fixe de 8,5% (le Taux d’Intérêt) à compter de la Date 
d’Emission. 

Les OS font l’objet d’un différé d’intérêts de douze (12) mois à compter de la Date d’Emission. Pendant cette période, 
les intérêts courus sont capitalisés et ajoutés au nominal restant dû pour chaque OS (les Intérêts Capitalisés). 

Les intérêts de chaque OS feront l’objet d’un paiement par l’Emetteur à échéances constantes sur une périodicité 
mensuelle (la Période d’Intérêts), pendant toute la durée restante de l’Emprunt Obligataire, étant entendu toutefois 
que s’agissant de la dernière Période d’Intérêts, celle-ci commencera le premier jour du mois civil au cours duquel 
intervient la Date d’Echéance Finale et se terminera à la Date d’Echéance Finale. 

Les intérêts sont calculés sur une base 30 / 360. 

Les intérêts seront payés à chaque Investisseur au plus tard dans les trente (30) Jours Ouvrés suivant l’expiration de 
chaque Période d’Intérêts (la Date de Paiement) par virement sur un compte bancaire de l’Investisseur dont les 
coordonnées auront été préalablement communiquées par l’Investisseur à l’Emetteur (le Compte Bancaire). Si la 
Date de Paiement ne correspond pas à un Jour Ouvré, elle sera reportée au premier Jour Ouvré suivant. 

2.5.​ Intérêts de retard  

En l’absence de paiement à l’échéance convenue de toute somme exigible (capital et intérêts dus) en vertu du 
présent Contrat, le Représentant de la Masse pourra adresser à l’Emetteur une mise en demeure de procéder au 
paiement des sommes dues. À défaut de paiement dans un délai de cinq (5) Jours Ouvrés suivant la réception de 
cette mise en demeure, l’Emetteur devra, en sus payer aux Investisseurs, sans mise en demeure préalable, des 
intérêts de retard calculés prorata temporis sur la somme due à un taux annuel égal au Taux d’Intérêt majoré de 3% 
l’an.  

2.6.​ Cession des OS  
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Les OS sont inaliénables, sauf en cas de succession, de liquidation du régime matrimoniale, de transmission 
universelle de patrimoine, ou toute autre dévolution résultant de la loi ou sauf accord du Directeur Général de 
l’Emetteur dans les conditions suivantes. 

L’Investisseur cédant devra notifier son projet de cession au Directeur Général de l’Emetteur par courriel à l’adresse 
email : invest@getapony.com ; il devra indiquer l'identité du cessionnaire proposé (nom ou dénomination sociale, 
adresse ou siège social), le nombre d'OS dont la cession est envisagée, le prix de cession et les principales 
conditions de la cession.  

Dans un délai de trente (30) jours calendaires à compter de la réception de la notification de la demande d'agrément, 
le Directeur Général sera tenu de notifier (par courriel avec demande d'avis de réception au cédant) s’il accepte ou 
refuse la cession projetée. 

Le Directeur Général ne pourra refuser une cession sans motif légitime. 

La décision d'agrément s'appliquera à la totalité des OS objet du projet de cession notifié.  

À défaut de notification dans ledit délai, l'agrément est réputé acquis. 

Le cédant disposera d'un délai de deux (2) mois à compter de la réception de la décision d'agrément ou, à défaut, de 
l’expiration du délai de dix (10) jours précité pour réaliser la cession. 

La cession des OS s'opère, à l’égard de l’Emetteur et des tiers, par un ordre de mouvement de compte à compte 
signé par le cédant ou son mandataire. Le mouvement est mentionné sur le registre des obligataires tenus par 
l’Emetteur. 

2.7.​ Rang des OS 

Les dettes de l’Emetteur envers les Investisseurs au titre des OS constituent des engagements directs, 
inconditionnels, venant, à tout moment, au même rang entre elles. 

Les OS sont subordonnées à toute dette bancaire et de type crédit-bail ou location longue durée. Ainsi, le 
remboursement des OS, en cas de liquidation judiciaire ou volontaire de l’Emetteur, ou en cas d’exercice de sûretés 
par des créanciers notamment de type bancaire ou crédit-bailleur, n'interviendra qu'après désintéressement complet 
de tous ses créanciers privilégiés. 

L’Emetteur s'engage en revanche à n'instituer en faveur d'autres émissions obligataires qu'elle pourrait réaliser 
ultérieurement aucune priorité ou préférence quant à leur rang de rémunération ou remboursement en cas de 
liquidation judiciaire ou volontaire, sans consentir les mêmes droits aux OS de la présente Emission (sans préjudice 
de la faculté pour l’Emetteur de consentir librement des sûretés en garantie de certains de ses engagements 
obligataires). 

3.​ REMBOURSEMENT DES OS 

3.1.​ Règle générale : Remboursement mensuel 

A l’issue d’une période de différé de douze (12) mois à compter de la Date d’Emission, le remboursement du nominal 
des OS interviendra par amortissements mensuels conformément le tableau d’amortissement joint en Annexe 2 et 
prenant comme hypothèse une Date d’Emission fixée en août 2026  (le Tableau d’Amortissement), sous réserve 
des cas de remboursement anticipé prévus aux Articles 3.2 et 3.3 et de l’éventuel report de la Date d’échéance 
Finale conformément à l’Article 2.3. 

Le remboursement des OS sera effectué par l’Emetteur, à chaque Date de Paiement, au prorata du nombre d'OS 
détenus par chaque Investisseur, par virement sur le Compte Bancaire de l’Investisseur. 

3.2.​ Règle spéciale : Remboursement anticipé au gré de l'Emetteur 

L’Emetteur pourra à tout moment, à l’issue de la période de différé de douze (12) mois, décider de procéder, par 
anticipation, au remboursement total ou partiel des OS en circulation sans frais ni pénalités, à condition de notifier 
aux Obligataires ou au Représentant de la Masse (une fois désigné), par courriel, son intention de procéder à un tel 
remboursement anticipé au moins dix (10) Jours Ouvrés avant la date choisie pour procéder au remboursement 
anticipé. 

En cas de remboursement partiel, le nombre d’OS remboursées au bénéfice de chaque Investisseur sera calculé au 
prorata du nombre d’OS que chaque Investisseur détient par rapport au nombre total d’OS en circulation. Si 
l’application de ce calcul abouti à la formation de rompus, le nombre d’OS remboursées au bénéfice de chaque 
Investisseur sera arrondi au nombre entier inférieur.  

En cas de remboursement anticipé au gré de l’Emetteur, le montant de ce remboursement s’élèvera, pour chaque OS 
dont le remboursement anticipé aura été décidé, à la somme : 

(a)​ du nominal restant dû , 

(b)​ des intérêts (en ce compris les Intérêts Capitalisés) échus mais non encore payés, 

(c)​ des intérêts courus non échus, 
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au titre desdites OS à la date choisie pour procéder au remboursement anticipé.  

3.3.​ Déchéance du Terme des OS 

Le Représentant de la Masse aura seul la possibilité de prononcer la déchéance du terme de la totalité des OS, par 
la seule survenance de l'un des événements ci-après (les Cas de Déchéance) et sans qu'il soit besoin d'aucun 
préavis et d'aucune formalité judiciaire, s’il estime que le Cas de Déchéance en cause est de nature à mettre en péril 
les intérêts des Investisseurs : 

(a)​ Non-paiement des sommes dues et exigibles aux termes du Contrat, malgré une mise en 
demeure de régulariser, adressée à l'Emetteur par le Représentant de la Masse, par lettre 
recommandée avec accusé de réception restée sans effet pendant soixante (60) jours 
calendaires ou en l’absence d’accord trouvé avec le Représentant de la Masse dans ce même 
délai ; 

(b)​ Dans les limites permises par la loi, en cas d’ouverture d’une procédure collective à l’encontre de 
l’Emetteur au sens des dispositions du Code de commerce ; 

(c)​ En cas d’opération de fusion concernant l’Emetteur, initiée sans accord préalable écrit du 
Représentant de la Masse. 

Dès la survenance d’un Cas de Déchéance, le Représentant de la Masse pourra exiger, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception adressée à l’Emetteur, le remboursement immédiat des OS au bénéfice de 
chaque Investisseur à hauteur d’un montant équivalent à la somme : 

(a)​ du nominal restant dû restant dû, 

(b)​ des intérêts (en ce compris les Intérêts Capitalisés) échus mais non encore payés, 

(c)​ des intérêts courus non échus. 

En conséquence, toutes ces sommes deviendront immédiatement exigibles de plein droit sans qu’il soit nécessaire 
de donner de préavis ou de mise en demeure préalable de quelque sorte que ce soit à l’Emetteur ou d’effectuer toute 
autre formalité. 

3.4.​ Annulation des OS 

Les OS remboursées conformément aux stipulations du présent Article 3 seront immédiatement annulées et ne 
pourront, par conséquent, pas être réémises ou revendues.  

L’Emetteur sera définitivement, inconditionnellement et irrévocablement libéré de toute obligation relative aux OS 
annulées. 

4.​ ENGAGEMENTS DE L’EMETTEUR 

4.1.​ Engagement d’affectation des fonds 

L’Emetteur s’engage à destiner le Montant Collecté exclusivement à la réalisation du Projet décrit dans le Contrat. 

 

4.2.​ Engagements d’information 

L’Emetteur s’engage à fournir au Représentant de la Masse : 

(a)​ une copie de ses comptes annuels sociaux certifiés par les commissaires aux comptes dans les 
deux cents (200) jours calendaires après la clôture de chaque exercice (clos le 31 décembre de 
chaque année, étant précisé que le premier exercice sera clôturé le 31 décembre 2026) ; et 

(b)​ toutes autres informations que l’Emetteur est légalement tenu de communiquer à ses 
actionnaires. 

5.​ MASSE DES OBLIGATAIRES 

5.1.​ Masse des Obligataires et Représentant de la Masse 

Les Investisseurs seront regroupés automatiquement et de plein droit pour la défense de leurs intérêts communs en 
une masse (la Masse). 

La Masse sera régie par les dispositions de l’article L. 228-46 et suivants du Code de commerce. La Masse agira 
d’une part par l’intermédiaire d’un représentant (le Représentant de la Masse), et d’autre part par l’intermédiaire 
d’une Assemblée Générale des Obligataires. 

Le Représentant de la Masse sera désigné sur décision de la Masse. 

Sauf résolution contraire de l’Assemblée Générale des Obligataires, le Représentant de la Masse aura le pouvoir 
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d’accomplir tous les actes de gestion nécessaires pour la défense des intérêts communs des Obligataires. Toutes les 
procédures judiciaires intentées à l’initiative ou à l’encontre des Investisseurs devront, pour être recevables, l’être à 
l’initiative ou à l’encontre du Représentant de la Masse. 

Le Représentant de la Masse n’a aucun droit quant à la gestion des affaires de l’Emetteur. 

Le Représentant de la Masse ne sera pas rémunéré pour l’exercice de sa mission. 

5.2.​ Assemblées Générales des Obligataires 

Les décisions de la Masse pourront être prise en assemblées générales des Obligataires (les Assemblées 
Générales des Obligataires) réunies à tout moment dans les conditions visées à l’article L. 228-58 et suivants du 
Code de commerce. 

Les Obligataires seront convoqués à partir des coordonnées dont dispose l’Emetteur, par courrier électronique, avec 
un préavis de dix (10) Jours Ouvrés pour la première convocation et de cinq (5) Jours Ouvrés pour la seconde. 
Cependant, si l’ensemble des Obligataires sont présents ou représentés, la Masse pourra renoncer au respect dudit 
délai de convocation et de communication des documents d’information y afférents. 

L’Assemblée Générale des Obligataires ne pourra valablement délibérer sur première convocation que si les 
Obligataires présents ou représentés détiennent au moins un cinquième (1/5) du montant total du principal des OS. 
Sur deuxième convocation, aucun quorum ne sera exigé. Les résolutions seront adoptées à la majorité des deux tiers 
(2/3) des voix dont disposent les Obligataires présents ou représentés, sauf majorité différente visée expressément. 

Sont réputés présents, pour le calcul du quorum et de la majorité, les Obligataires qui participent à l'assemblée par 
des moyens de télécommunication permettant leur identification. 

5.3.​ Consultation écrite des Obligataires 

Les décisions de la Masse pourront également être prises à l'issue d'une consultation écrite, y compris par voie 
électronique. 

Le texte des résolutions proposées, ainsi que les documents nécessaires à l’information des Obligataires, sont 
adressés à chaque Obligataire par l’Emetteur ou par le Représentant de la Masse, par tous les moyens écrits, y 
compris par transmission électronique, avec copie au Président du Conseil d’administration de l’Emetteur ou au 
Représentant de la Masse s'il n'est pas l'auteur de la consultation.  

Les Obligataires disposent d’un délai de dix (10) Jours Ouvrés à compter de la réception des projets de résolutions 
pour émettre leur vote par tout moyen écrit, y compris par voie électronique. Tout Obligataire n’ayant pas répondu 
dans ce délai est considéré comme s’étant abstenu. Si les votes de tous les Obligataires sont reçus avant l’expiration 
dudit délai, la résolution concernée sera réputée avoir fait l’objet d’un vote à la date de réception du dernier vote. La 
réponse des Obligataires devra être adressée à l’attention du Président du Conseil d’administration de l’Emetteur et 
au Représentant de la Masse, à l’adresse du siège social de l’Emetteur ou à tout autre endroit précisé par la lettre de 
consultation. Les Obligataires devront formuler leur vote pour chaque résolution par les mots "oui", "non", ou 
"abstention". Le Représentant de la Masse portera à la connaissance des Obligataires et de l’Emetteur le résultat de 
la consultation écrite dans les meilleurs délais. Toute résolution adoptée à la majorité des deux tiers (2/3) des voix 
des Obligataires ayant répondu à la consultation, aura le même effet qu’une résolution adoptée en Assemblée 
Générale des Obligataires. Le résultat de la consultation écrite est matérialisé dans un document signé par l’Emetteur 
ou par le Représentant de la Masse. 

5.4.​ Droit de vote 

Chaque OS conférera à son détenteur un (1) droit de vote. 

5.5.​ Information des Obligataires 

Chaque Obligataire ou son représentant aura le droit, pendant la période de préavis précédant la tenue de chaque 
Assemblée Générale des Obligataires, de consulter ou prendre copie des résolutions proposées et des rapports 
présentés à ladite assemblée. Ces documents pourront être consultés au lieu indiqué dans la convocation de ladite 
assemblée ou communiqués par voie électronique à chaque Investisseur. 

5.6.​ Frais relatifs au fonctionnement de la Masse 

L’Emetteur supportera tous les frais raisonnables courants afférents au fonctionnement de la Masse soit les frais de 
convocation, de tenue des Assemblées Générales des Obligataires, de consultation écrite des Obligataires, de 
publicité de leurs décisions, ainsi que les frais résultants, le cas échéant, de la procédure de nomination en justice du 
Représentant de la Masse. Les autres dépenses de gestion décidées par l'Assemblée Générale des Obligataires 
pourront être retenues sur les intérêts servis aux Obligataires sans que ces retenues ne puissent excéder le dixième 
(1/10) de l'intérêt annuel. 

6.​ MODIFICATION DU CONTRAT 

Le Contrat pourra être modifié selon les dispositions de l’article L. 228-65 du Code de commerce. 
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7.​ NOTIFICATIONS 

A l’exception des convocations aux Assemblées Générales des Obligataires, toute communication adressée par 
l’Emetteur aux Obligataires ou par un Obligataire à l’Emetteur devra être notifiée par courrier électronique au 
Représentant de la Masse à l’adresse que ce dernier devra communiquer à l’Emetteur et aux Obligataires. 

Le Représentant de la Masse interviendra en qualité d’intermédiaire centralisateur des communications et pourra 
transmettre celles-ci à leur(s) destinataire(s) par tout moyen. 

Toute communication entre le Représentant de la Masse et les Obligataires pourra être notifiée par courrier 
électronique. 

Toute communication notifiée par courrier électronique prendra effet à la date de son envoi. 

8.​ DECLARATIONS DE L’EMETTEUR 

L’Emetteur déclare ce qui suit: 

(a)​ il est dûment immatriculé et qu’il ne fait pas actuellement l’objet d’une cessation des paiements, ou d’une 
procédure collective au sens des dispositions du Code de commerce ;  

(b)​ le signataire du Contrat est dument habilité à représenter l’Emetteur ; 

(c)​ l’Emission a été valablement autorisée par l’Emetteur après vérification de l’actif et du passif de l’Emetteur 
conformément à l’article L. 228-39 du Code de commerce ; 

(d)​ il respecte la réglementation applicable en matière de lutte contre le blanchiment et le financement du 
terrorisme ; et 

(e)​ il a communiqué aux Investisseurs toute information qu’il est tenu de leur adresser conformément aux lois et 
règlements applicables. 

9.​ IMPREVISION 

Les dispositions de l'article 1195 du Code civil ne s’appliqueront pas au Contrat ou aux OS, étant précisé que ni 
l’Émetteur ni les Investisseurs ne pourront se prévaloir des dispositions dudit article. 

10.​ LOI APPLICABLE ET TRIBUNAUX COMPETENTS 

Les OS sont soumises : 

(a)​ aux dispositions de la loi française et, 

(b)​ aux stipulations du Contrat soumis au droit français. 

Tout différend se rapportant directement ou indirectement aux OS sera soumis à la juridiction compétente aux 
termes des articles 42 et suivants du Code de procédure civile. 

11.​ DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

Les informations recueillies font l’objet d’un traitement informatique et ne seront utilisées et ne feront l’objet de 
communication extérieure que pour les seules nécessités de la gestion ou pour satisfaire aux obligations légales et 
réglementaires applicables relatives à la protection des données à caractère personnel, désignant en particulier la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 dite loi "informatique et libertés", telle que modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
et le Règlement (UE) n° 2016/679 du 27 avril 2016 dit "RGPD". Elles pourront donner lieu à l’exercice du droit 
d’accès et de rectification dans les conditions prévues par la réglementation précitée. 

12.​ SIGNATURE ELECTRONIQUE 

La signature du Contrat a été acceptée au moyen d’un procédé de signature électronique maîtrisé par les 
signataires. Conformément aux articles 1366 et 1367 du Code civil, il est expressément convenu que pour la 
dématérialisation des échanges dans le cadre de tout rapport entre l’Emetteur, le Représentant de la Masse et les  
Investisseurs, le recours au procédé de signature électronique permettant, après identification de chaque signataire 
avant la signature, de lier ce dernier à un fichier crypté, non altérable et stocké dans des conditions permettant de 
préserver son intégrité, est admis.  

Le 2 juillet 2026, signature pour l’Emetteur : 

Nom : Paul-Adrien Cormerais - Fonction : Président – Directeur Général  
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ANNEXE 1 : ATTESTATION DE SOUSCRIPTION D’OBLIGATIONS SIMPLES 

 

La présente attestation (l’Attestation) est relative à la souscription par le souscripteur visé ci-dessous d’obligations 
simples (les OS ou OS 1 -2026) conformément aux termes et conditions en date du 3 juillet 2026 (le Contrat). 

Les termes utilisés ci-après et débutant par une majuscule ont la définition qui leur est donnée dans le Contrat. 

Référence de l’Attestation : [•] 

 

LA SOCIETE EMETTRICE : 

●​ Forme et dénomination sociales : PONY INVEST ADOPT 1 (la Société ou l’Emetteur), société anonyme à 
conseil d’administration 

●​ Capital social : 37.000 euros 

●​ Siège social : 41, rue Bergeret – 33000 Bordeaux 

●​ N°106 856 305 - RCS de Bordeaux 

●​ Objet social : 

La Société a pour objet, directement ou indirectement, tant en France qu'à l'Etranger : 

-​ la conception et fabrication de véhicules (vélos, trottinettes, e-scooters, véhicules électriques légers), 

-​ la location, achat, vente, négoce, importation et exportation de véhicules (vélos, trottinettes, e-scooters, 
véhicules électriques légers), neuf ou d’occasion ; 

-​ la constitution et/ou la gestion de flottes de véhicules (vélos, trottinettes, e-scooters, véhicules 
électriques légers), incluant l’acquisition, la détention, la location, l’entretien, la maintenance, la 
réparation et la valorisation de flottes, directement ou via des participations ou affiliées de la Société ;  

-​ toutes prestations de services en matière de gestion de flotte de véhicules (vélos, trottinettes, 
e-scooters, véhicules électriques légers), conseil en mobilité, assistance administrative, représentation 
commerciale, logistique ou autres expertises techniques liées au secteur desdits véhicules ; 

-​ la participation en qualité d'emprunteur ou d'émetteur à des opérations de financement sous toute 
forme dans le but d'acquérir ces trottinettes et vélos électriques et, plus généralement, de financer ses 
activités et d'octroyer toutes sûretés sur ses biens ; 

-​ et généralement, toutes opérations commerciales, financières, civiles, mobilières ou immobilières, 
pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social ou à tout objet similaire ou connexe.  

 

LE SOUSCRIPTEUR : 

Si personne physique 

●​ Prénom et nom : [•] [•] [•] (l’Investisseur) 

●​ Né(e) le [•] à [•] 

●​ Adresse : [•] 

●​ Code postal et ville : [•] 

Si personne morale 

●​ Forme et dénomination sociales : [•] [•] (l’Investisseur) 

●​ Représenté par - prénom et nom: [•] [•] 

●​ Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de [•] sous le n° [•] 

●​ Siège social : [•] 

 

CARACTERISTIQUES DE L’EMISSION OBLIGATAIRE ET DE LA SOUSCRIPTION PAR L’INVESTISSEUR : 

●​ Identification de l’émission obligataire : OS ou OS 1 – 2026  

●​ Valeur nominale des OS : 1 euro 

●​ Montant minimum de souscription : 500 euros 

●​ Montant de la souscription par l’Investisseur : [•] 
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●​ Nombre d’OS souscrites : [•] 

●​ Date d’Emission : au plus tard dix (10) Jours Ouvrés après la clôture de la Période de Collecte. 

●​ Echéance de remboursement des OS : mensuelle sur 48 mois calendaire suivant la Date d’Emission, sous 
réserve de remboursement anticipé ou de prorogation d’une durée maximum de 24 mois sur décision de 
l’Emetteur  

●​ Taux d’intérêt annuel applicable aux OS : 8,5%  

●​ Période d’Intérêts : mensuelle 

 

L’Emetteur atteste que l’Investisseur a souscrit à l’émission obligataire dans les conditions décrites dans le Contrat et 
rappelées ci-dessus. 

 

 

Le [•] 

Signature de l’Attestation par L’Emetteur :  

 

 

 

Nom : Paul-Adrien Cormerais 

Fonction : Président – Directeur Général  
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ANNEXE 2 : TABLEAU D’AMORTISSEMENT 

 
Hypothèse avec une Date d’Emission fixée en août 2026 pour 1000 OS 1 - 2026 
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Calendrier des paiements — OS 1
Taux annuel : 8,5 %

Investissement : 1 000,00 €  —  Adopt a Pony

Date Principal Intérêts capitalisés Intérêts bruts Échéance brute Capital restant

août 2026 0,00 € 7,08 € 0,00 € 0,00 € 1 007,08 €

sept. 2026 0,00 € 7,13 € 0,00 € 0,00 € 1 014,22 €

oct. 2026 0,00 € 7,18 € 0,00 € 0,00 € 1 021,40 €

nov. 2026 0,00 € 7,23 € 0,00 € 0,00 € 1 028,64 €

déc. 2026 0,00 € 7,29 € 0,00 € 0,00 € 1 035,92 €

janv. 2027 0,00 € 7,34 € 0,00 € 0,00 € 1 043,26 €

févr. 2027 0,00 € 7,39 € 0,00 € 0,00 € 1 050,65 €

mars 2027 0,00 € 7,44 € 0,00 € 0,00 € 1 058,09 €

avr. 2027 0,00 € 7,49 € 0,00 € 0,00 € 1 065,59 €

mai 2027 0,00 € 7,55 € 0,00 € 0,00 € 1 073,13 €

juin 2027 0,00 € 7,60 € 0,00 € 0,00 € 1 080,74 €

juil. 2027 0,00 € 7,66 € 0,00 € 0,00 € 1 088,39 €

août 2027 26,65 € 0,00 € 7,71 € 34,36 € 1 061,74 €

sept. 2027 26,84 € 0,00 € 7,52 € 34,36 € 1 034,91 €

oct. 2027 27,03 € 0,00 € 7,33 € 34,36 € 1 007,88 €

nov. 2027 27,22 € 0,00 € 7,14 € 34,36 € 980,66 €

déc. 2027 27,41 € 0,00 € 6,95 € 34,36 € 953,25 €

janv. 2028 27,61 € 0,00 € 6,75 € 34,36 € 925,64 €

févr. 2028 27,80 € 0,00 € 6,56 € 34,36 € 897,84 €

mars 2028 28,00 € 0,00 € 6,36 € 34,36 € 869,84 €

avr. 2028 28,20 € 0,00 € 6,16 € 34,36 € 841,65 €

Total 1 088,39 € 88,39 € 148,49 € 1 236,88 €



Date Principal Intérêts capitalisés Intérêts bruts Échéance brute Capital restant

mai 2028 28,40 € 0,00 € 5,96 € 34,36 € 813,25 €

juin 2028 28,60 € 0,00 € 5,76 € 34,36 € 784,65 €

juil. 2028 28,80 € 0,00 € 5,56 € 34,36 € 755,85 €

août 2028 29,00 € 0,00 € 5,35 € 34,36 € 726,85 €

sept. 2028 29,21 € 0,00 € 5,15 € 34,36 € 697,64 €

oct. 2028 29,42 € 0,00 € 4,94 € 34,36 € 668,22 €

nov. 2028 29,62 € 0,00 € 4,73 € 34,36 € 638,60 €

déc. 2028 29,83 € 0,00 € 4,52 € 34,36 € 608,76 €

janv. 2029 30,05 € 0,00 € 4,31 € 34,36 € 578,72 €

févr. 2029 30,26 € 0,00 € 4,10 € 34,36 € 548,46 €

mars 2029 30,47 € 0,00 € 3,88 € 34,36 € 517,99 €

avr. 2029 30,69 € 0,00 € 3,67 € 34,36 € 487,30 €

mai 2029 30,91 € 0,00 € 3,45 € 34,36 € 456,39 €

juin 2029 31,13 € 0,00 € 3,23 € 34,36 € 425,27 €

juil. 2029 31,35 € 0,00 € 3,01 € 34,36 € 393,92 €

août 2029 31,57 € 0,00 € 2,79 € 34,36 € 362,35 €

sept. 2029 31,79 € 0,00 € 2,57 € 34,36 € 330,56 €

oct. 2029 32,02 € 0,00 € 2,34 € 34,36 € 298,55 €

nov. 2029 32,24 € 0,00 € 2,11 € 34,36 € 266,30 €

déc. 2029 32,47 € 0,00 € 1,89 € 34,36 € 233,83 €

janv. 2030 32,70 € 0,00 € 1,66 € 34,36 € 201,13 €

févr. 2030 32,93 € 0,00 € 1,42 € 34,36 € 168,20 €

mars 2030 33,17 € 0,00 € 1,19 € 34,36 € 135,03 €

avr. 2030 33,40 € 0,00 € 0,96 € 34,36 € 101,63 €

Total 1 088,39 € 88,39 € 148,49 € 1 236,88 €



Date Principal Intérêts capitalisés Intérêts bruts Échéance brute Capital restant

mai 2030 33,64 € 0,00 € 0,72 € 34,36 € 67,99 €

juin 2030 33,88 € 0,00 € 0,48 € 34,36 € 34,12 €

juil. 2030 34,12 € 0,00 € 0,24 € 34,36 € 0,00 €

Total 1 088,39 € 88,39 € 148,49 € 1 236,88 €

Les montants sont arrondis au centime le plus proche. La dernière échéance ajuste la différence restante.


